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199. Internationale Konvention zum Schuze des industriellen Eigentums

Handels- und Landwirtschaftsdepartement. Antrag vom 8. Januar 1887

Nachdem die italienische Gesantschaft dahier mit Note vom 13. August1 abhin 
vom Resultat der internationalen Konferenz, welche leztes Jahr betreffend den Schuz 
des gewerblichen Eigentumsin Rom abgehalten worden ist, Kenntnis gegeben, über­
sendet dieselbe mit Note vom 21. Dezember 18862 den Entwurf zu einem diplomati­
schen Dokumente betreffend die in Rom beschlossenen Zusäze3 zu Art. 5 und 10 der 
internationalen Konvention vom 20. März 1883 und fügt bei, dass dieser Entwurf 
einer diplomatischen Konferenz, welche baldmöglichst in Rom abgehalten werde, 
zur Unterzeichnung vorgelegt werde, und es könne hierauf die Auswechslung der 
Ratifikationsurkunden vorgenommen werden. Gleichzeitig könne auch das an der 
im lezten Jahr abgehaltenen Konferenz beschlossene Vollziehungsreglement4 unter­
zeichnet werden.

Nach Antrag des Departements wird Herr Minister Bavier in Rom ermächtigt, an 
der bevorstehenden diplomatischen Konferenz in Rom teilzunehmen und die 
erwähnten 2 Zusazartikel zur internationalen Konvention vom 20. März 1883, sowie 
das erwähnte Vollziehungsreglement zu derselben zu unterzeichnen, und beauftragt, 
nach Abhaltung der diplomatischen Konferenz über diese, sowie über den Zeit­
punkt, auf welchen das Vollziehungsreglement in Kraft und Anwendung tritt, zu 
berichten.

1. E 22/2425.
2. Ibid.
3. BB1 1886, 3, S. 538f.
4. Ibid., S. 5 4 0 -5 4 5 .
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Der schweizerische Gesandte in Paris, Ch. Lardy, 
an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen Departements,

N. Droz

B Confidentiel Paris, 14 janvier 1887

Ce matin j ’ai eu l’occasion de voir M. Flourens, auquel je tenais à exposer person­
nellement et avec détails notre situation dans l’affaire des Kalemkiars1 et qui m’a pro-

1. Vgl. Nrn. 314 und 427.
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mis son concours actif; un rapport spécial est adressé à ce sujet au Département du 
Commerce. Naturellement, quelques mots ont été échangés au sujet du discours pro­
noncé Mardi au Reichstag par M. de Bismarck.

M. Flourens considère, au fond, ce discours comme pacifique; il se déclare dis­
posé, quant à lui, à subir toutes les allusions ou insinuations désagréables, brutales, du 
Chancelier allemand, lorsqu’elles sont accompagnées de la déclaration que l’Alle­
magne n’attaquera pas la France; on peut dans ce cas considérer la paix comme abso­
lument assurée, car on peut être sûr que la France, elle, n’attaquera pas. M. Flourens a 
ajouté que l’on retrouve dans le discours du Chancelier, malgré la brutalité de la 
forme, un bon sens admirable, qui permet d’espérer la réussite des efforts de l’Alle­
magne au point de vue du maintien général de la paix en Europe, puisqu’on peut 
admettre que l’Allemagne veut la paix. Cependant, l’ensemble du discours du Chan­
celier paraît impliquer, pour M. Flourens, que non seulement il n’y a pas d’entente 
russo-allemande spéciale, mais qu’au fond, on craint énormément à Berlin une atta­
que de la Russie; M. de Bismarck, dans les deux tiers de ce qu’il dit à l’adresse de la 
France, semble parler à la Russie, et emploie des arguments applicables à la Russie. 
Dire que les nécessités de la politique intérieure pourront amener la France à cher­
cher une diversion à l’extérieur, c’est parler au Czar et non à M. Grévy ou à un homme 
d’Etat français. Au fond, M. de Bismarck a «battu le chien devant le lion», quand il dit 
encore que la guerre peut éclater dans dix jours, dans dix semaines ou dans dix ans, il 
sait parfaitement que la France ne bougera ni dans dix jours, ni dans dix semaines, 
tandis qu’il craint que, d ’un jour à l ’autre, l’Empereur de Russie n’éclate. «Oui, avec 
du bon sens, on peut assurer la paix en Europe», a continué M. Flourens, «car il 
résulte du discours du Chancelier que la Russie ne laissera pas écraser la France et que 
le parti militaire allemand ne sera pas le maître de se ruer sur nous; il y a donc un équi­
libre pacifique et raisonnable possible, si on reste sur la défensive dans le groupe 
Autriche-Allemagne et dans le groupe Russie-France. Mais nul, pas même M. de Bis­
marck, ne peut répondre de ce que fera l’Empereur Alexandre; il est acquis que ce 
dernier n’est accessible à aucune influence, pas même à celle de l’Allemagne; d’où 
l’obligation pour tous de rester armés malgré un équilibre pacifique facile à maintenir 
avec une politique raisonnée.»

«Une autre chose qui m’inquiète malgré tout ce qu’il y a de profondément pacifi­
que dans le langage du prince, c’est,» a continué M. Flourens, «la perspective de la 
dissolution du Reichstag et d’une campagne électorale menée exclusivement sur la 
question militaire, sur la question des armements pour se mettre à l’abri d’une attaque 
... française. N’y a-t-il pas la matière à incendie? Quoi qu’il en soit, ne nous inquiétons 
pas outre mesure, car le discours et son auteur sont visiblement pacifiques, il n’y a pas 
de doute à avoir. Reste toujours le Czar!»

Deux points me paraissent devoir être relevés dans le discours du Chancelier alle­
mand comme spécialement importants pour nous:

1. Il dit que l’Allemagne n’a pas à compter nécessairement sur un allié dans une 
guerre contre la France. Depuis quelques mois, je sais de source certaine, et je regrette 
d’avoir omis du Vous l’écrire, que l’alliance austro-allemande ne comporte pas la 
garantie, par l’Autriche, de l’Alsace-Lorraine à l’Allemagne, tout comme certains 
objets de la politique ou du territoire de l’Autriche ne sont pas garantis par l’Alle­
magne; on n’a pu ou voulu préciser vis-à-vis de moi lesquels.

2. Il dit qu’il est indispensable d’avoir 40,000 hommes de plus pour la garde des
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frontières, et que le gouvernement se réserve de se le procurer même pendant la cam­
pagne éléctorale, dès le 1er avril 1887, sauf à demander plus tard un bill d’indemnité, 
et cela notamment en vue d ’occuper les passages des Vosges, du Jura et de la Forêt 
Noire, dans le voisinage de la trouée de Belfort. Cette partie du discours de M. de Bis­
marck ne se trouve pas dans les journaux français, mais figure dans la Gazette de 
Francfort, numéro du 12 janvier, au bas de la 4ème colonne de la seconde page. Il est 
évident dès lors que la visite de M. de Bülow à M. Deucher2 était moins personnelle et 
extra-officielle qu’il ne le disait et que la question de fortifications dans le Porrentruy 
va se poser devant l’opinion publique suisse, dans des conditions difficiles et urgentes 
à la fois.

2. Vgl. Nr. 305.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 18. Januar 1887 

284. Handelsvertrag mit Österreich-Ungarn

Handels- und Landwirtschaftsdepartement. Antrag vom 12. Januar 1887

Zwischen der Schweiz und Österreich-Ungarn besteht ein Handelsvertrag', wel­
cher vom 14. Juli 1868 datirt, jederzeit auf 1 Jahr kündbar ist und im wesentlichen auf 
der Meistbegünstigung beruht, mit Ausnahme des wichtigen Grenz- und Vered­
lungsverkehrs, für welchen darin besondere Begünstigungen vereinbart sind. Kraft 
der Meistbegünstigungsklausel participirt die Schweiz an den Vorteilen des umfas­
senden, österreichisch-italienischen Konventionaltarifs, in welche für einige bedeu­
tende schweizerische Exportartikel, wie Käse, Seidengewebe, Papier, etc. erhebliche 
Tarifermässigungen stipulirt sind.

Dieser Tarif, resp. der bezügliche Vertrag, ist nun auf 1. Januar 88 gekündet wor­
den und die Erneuerung der alten Begünstigungen ist zum mindesten ungewiss, wenn 
nicht unwahrscheinlich, da weder in Italien noch in Österreich Neigung zum 
Abschluss neuer Tarifverträge mit Zollreduktionen vorhanden ist. Die Vorteile des 
österreichisch-italienischen Tarifs, die nicht wenig dazu beitrugen, dass der Schweiz.- 
österr. Handelsvertrag bis jezt hierseits als relativ vorteilhaft betrachtet wurde, dro­
hen demnach in nächster Zeit zu verschwinden.

Ausserdem ist Österreich, gleich wie Italien, mit einer abermaligen Erhöhung sei­
nes Zolltarifs beschäftigt2, der schon im Jahre 1882 bedeutende Verschärfungen 
erlitten hatte. Für verschiedene schweizerische Exportartikel sind wieder beträcht­
lich erhöhte Zölle in Aussicht genommen. Das Handelsdepartement hatte sich 
dadurch schon im Vorjahre veranlasst gesehen, die Eventualität einer Kündung des

1. AS 1 8 6 6 -1 8 6 9 , IX, S. 5 7 6 -5 9 4 .
2. Vgl. den österreichischen Z olltarifentw urf von 1885  (E  2200 Wien 1 /1 0 0 ) und die Z o llta rif - 
revision des österreichischen Herrenhauses (E  2200 Wien 1 /1 0 5 ).
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